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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Tierhaltung, -versuche und -schutz

La députée socialiste Martina Munz (ps, SH) demande à ce que l'efficacité des
contrôles ayant trait à la détention des animaux soit augmentée. Pour cela, la députée
Schaffhousoise souhaiterait que les contrôles dans les exploitations ne posant pas de
problème soient espacés dans le temps et donc moins fréquents, mais qu'ils soient
renforcés dans les exploitations ayant posé problème et dans lesquelles des
irrégularités ont été observées. Elle souhaite, de plus, que les contrôles sans préavis
soient plus nombreux et que les contrôleurs aient plus de liberté en ce qui concerne la
prochaine date d'inspection. Les visites devraient, selon elle, avoir particulièrement
lieu en hiver où les conditions de stabulation sont plus précaires. Ces mesures ne
visent, cependant, pas une augmentation du nombre total de contrôles. Au contraire,
ceux-ci doivent diminuer par une focalisation sur les exploitations à problème.
Finalement, les inspections doivent également faire l'objet d'un contrôle, dont
émanerait un rapport accessible au public. 
Le Conseil fédéral est ainsi chargé d'adapter l'ordonnance sur la coordination des
contrôles dans les exploitations agricoles, afin de mettre ces différentes mesures en
place et ainsi augmenter le bien-être animal. Celles-ci sont nécessaire selon la
motionnaire, qui rappelle que les scandales en lien avec la maltraitance animale –
trouvant régulièrement un écho dans les médias – rendent les consommateurs méfiants
envers la politique agricole et le système des paiements directs.  
La motion Munz est acceptée tacitement par la chambre basse. 1

MOTION
DATUM: 15.12.2017
KAREL ZIEHLI

Tout comme la chambre du peuple, le Conseil des Etats, suivant l'avis de sa
commission, adopte la motion Munz (ps, SH) demandant à ce que l'efficacité des
contrôles ayant trait à la détention des animaux soit augmentée. Comme rappelé par
le rapporteur de la CSEC-CE, le neuchâtelois Didier Berberat (ps, NE), la motion
souhaite que le nombre de contrôle diminue pour les exploitations ne posant pas de
problème en ce qui concerne la détention des animaux, tout en axant les contrôles sur
celles où des problèmes ont été signalés. De plus, les contrôles devraient, à l'avenir,
être effectués plus souvent en hiver qu'à d'autres périodes de l'année, les conditions
de stabulation y étant plus précaires. Finalement, les compétences des contrôleurs
doivent être augmentées, afin qu'ils puissent fixer eux-mêmes, au cas par cas, les
prochains contrôles. 2

MOTION
DATUM: 18.09.2018
KAREL ZIEHLI

Par 129 contre 66 et 1 abstention, le Conseil national a décidé de ne pas renvoyer à la
CSEC-CN la pétition du Parti suisse pour les animaux demandant d'interdire
l'importation de produits fabriqués avec de la fourrure d'animaux ayant subi de
mauvais traitements, comme le souhaitait la minorité Munz (ps, SH). 3

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 22.03.2019
KAREL ZIEHLI

La modification de la loi sur les épizooties n'aura soulevé que peu d'oppositions à la
chambre du peuple. Le seul point débattu a été la proposition minoritaire de la
députée socialiste Martina Munz (ps, SH) qui souhaitait que les équidés soient
mentionnés dans la loi et non pas seulement dans l'ordonnance, comme c'est
actuellement le cas, en ce qui concerne leur enregistrement. Alors que le conseiller
fédéral Alain Berset a estimé que cette proposition était, de facto, déjà en vigueur, la
députée verte Aline Trede (verts, BE) a fait remarquer que les chevaux ne sont pas
traités de la même manière en terme de marquage. Par 96 contre 87, la chambre basse
décidera de ne pas donner suite à la proposition de la minorité Munz.
Au vote sur l'ensemble, le texte sera adopté à l'unanimité par la chambre du peuple. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2019
KAREL ZIEHLI
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Martina Munz (ps, SH) veut que les peaux de reptiles soient soumises à une obligation
de déclaration du mode de production. Elle dénonce l'importation de cuirs issus
d'animaux ayant subi des mauvais traitements, tant lors de leur élevage que lors de leur
abattage. Cette obligation de déclaration permettrait ainsi aux consommateurs et
consommatrices d'être pleinement informées sur les conditions d'obtention de ces
cuirs de reptiles  souvent utilisés dans l'industrie des montres et du luxe. 
Lors des débats en chambre, la députée socialiste a fait remarquer que la Suisse était
une plaque tournante de ce commerce, important plus de 1 million de peaux de python,
caïman et autres grands reptiles en 2016. Pour améliorer quelque peu cette situation, il
suffirait de reprendre les normes d'ores et déjà en vigueur pour les fourrures
(indication de l'espèce animale, de la provenance et de la méthode de production). Au
nom du Conseil fédéral, Alain Berset s'est dit pleinement conscient des problèmes
touchant cette filière. C'est à la suite du rapport rédigé en réponse au postulat sur la
déclaration des méthodes de production alimentaires et impliquant des animaux (Po.
17.3967) que les autorités ont dévoilé leur intention d'agir en la matière. Elles ont, en
effet, lancé une analyse réglementaire approfondie pour déterminer l'impact qu'aurait
une telle obligation de déclaration des produits issus de reptiles. Le Conseil fédéral a
donc proposé aux parlementaires d'attendre la fin de cette analyse avant d'aller de
l'avant.
L'appel d'Alain Berset n'aura pas réussi à convaincre une majorité d'élu.e.s, le texte de
la socialiste étant accepté par 110 voix contre 78 et 4 abstentions. Les voix de la gauche
cumulées à celle du groupe des vert'libéraux et d'une grande partie du groupe du
Centre ont fait pencher la balance. 5

MOTION
DATUM: 10.03.2021
KAREL ZIEHLI

La motion déposée par la socialiste Martina Munz (SH) vise à mettre fin au commerce
de chiots maltraités. Elle a été tacitement acceptée, bénéficiant du soutien du Conseil
fédéral. Si la motion est soutenue par le Conseil des Etats, les autorités pourront
collaborer plus facilement (simplifications administratives, levée de la protection des
données dans certains cas, etc.) avec les pays dont proviennent ces chiots élevés par
des entreprises peu scrupuleuses en matière de bien-être animal. 6

MOTION
DATUM: 17.06.2022
KAREL ZIEHLI

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Martina Munz (sp, SH) machte im Juni 2019 mittels eines Postulates auf die Problematik
der Verschotterung von Grünflächen, also das Zudecken von Grünflächen mit Steinen,
aufmerksam. Sie forderte den Bundesrat auf, in einem Bericht aufzuzeigen, wie der mit
der Verschotterung von privaten und öffentlichen Arealen einhergehenden
«ökologischen Verarmung» entgegengetreten werden könne. So genannte
Schottergärten hätten in den letzten Jahren zugenommen, weil sie als pflegeleicht
gelten. Sie stünden aber im Widerspruch zu einer hochwertigen und
biodiversitätsfreundlichen Siedlungsentwicklung nach innen und verstärkten die
Sommerhitze in Wohngegenden. Aus diesen Gründen solle im Bericht geprüft werden,
ob solche Gärten einer Bewilligungspflicht unterstellt werden können oder ob es
Fördermassnahmen und Anreize gebe, um die Ausbreitung solcher Schottergärten zu
begrenzen.
Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats und erklärte, er habe das Thema
Verschotterung öffentlicher und privater Grünflächen bereits im Rahmen eines
Pilotprojekts des Aktionsplans zur Umsetzung der Strategie Biodiversität Schweiz
thematisiert. Im Jahr 2022 würden die Ergebnisse aus diesem Pilotprojekt evaluiert und
geprüft, ob Massnahmen zu ergreifen sind.
Nachdem das Postulat zweimal von SVP-Vetretern bekämpft worden war, kam es in der
Sommersession 2021 doch noch in den Nationalrat. Dort argumentierte Erich Hess (svp,
BE) für eine Ablehnung des Postulats, da es in die Privatsphäre eingreife, indem es der
Bevölkerung vorschreiben wolle, wie private Gärten gestaltet werden sollten.
Umweltministerin Sommaruga hingegen plädierte für Annahme des Vorstosses. Sie
verwies dabei auf die Forderung der GPK-NR, dass der Bundesrat mehr zum Schutz der
Biodiversität unternehmen solle, sowie auf den bundesrätlichen Gegenvorschlag zur
Biodiversitäts-Initiative, der einen Fokus auf die Gestaltung des Siedlungsraumes lege
und damit ebenfalls zur Stossrichtung des Postulates passe. Der Nationalrat nahm das
Postulat schliesslich mit 122 zu 62 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) klar an. Die

POSTULAT
DATUM: 03.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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ablehnenden Stimmen stammten von einer Mehrheit der SVP-Fraktion sowie von
Minderheiten der FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktion. 7

Der Nationalrat befasste sich in der Herbstsession 2022 als Erstrat mit der
Biodiversitätsinitiative sowie mit dem indirekten Gegenvorschlag. Die umfassende
Vorlage wurde während drei Sitzungen und in über 160 Wortmeldungen diskutiert. Als
erstes wurden das Volksbegehren und der Gegenvorschlag von den
Kommissionssprechern Matthias Jauslin (fdp, AG) und Christophe Clivaz (gp, VS)
vorgestellt. Matthias Jauslin betonte die Wichtigkeit einer intakten Biodiversität für das
Wohlergehen der Bevölkerung, aber auch der Wirtschaft. Leider sei rund ein Drittel der
bekannten Tier-, Pflanzen- und Pilzarten in der Schweiz vom Aussterben bedroht – und
dies, obwohl die Schweiz seit 2012 über die Biodiversitätsstrategie und den
dazugehörigen Aktionsplan verfüge. Da die bislang unternommenen Anstrengungen
nicht genügten, um dem Schwinden der Biodiversität Einhalt zu gebieten, brauche es
nun griffige Massnahmen. Der Kommissionsmehrheit ginge die Volksinitiative dabei
jedoch zu weit, sie schränke insbesondere den Handlungsspielraum von Bund und
Kantonen zu stark ein. Die UREK-NR setze daher mehrheitlich auf den Gegenvorschlag
in Form einer Änderung des NHG. Daran anschliessend bat Ursula Schneider Schüttel
(sp, FR), Präsidentin von Pro Natura und Mitglied des Initiativkomitees, um
Unterstützung für ihren Minderheitsantrag, der die Annahme der Volksinitiative
empfehlen wollte. Schneider Schüttel liess es dabei jedoch bei einem allgemeinen
Votum bleiben und ging nicht auf die Unterschiede zwischen Volksinitiative und
Gegenvorschlag ein. Michael Graber (svp, VS) hingegen votierte mit seinem
Minderheitsantrag dafür, die Initiative zur Ablehnung zu empfehlen und nicht auf den
Gegenvorschlag einzutreten. Graber vertrat die Ansicht, dass die Biodiversität in der
Schweiz nicht schlecht dastehe. Initiative und Gegenvorschlag seien daher gar nicht
notwendig. Falls die Initiative oder der Gegenvorschlag angenommen werde, würden
insbesondere die Landwirtschaft und die Energieproduktion darunter leiden, so
Graber.

Danach folgten die Voten der Fraktionen:
Die Grünen sprachen sich sowohl für die Initiative als auch für den Gegenvorschlag aus.
Während Delphine Klopfenstein (gp, GE) darauf hinwies, dass die Klimakrise und der
Biodiversitätsverlust zusammen angegangen werden müssten, betonte Bastien Girod
(gp, ZH), dass für die Grünen insbesondere die Steigerung der Qualität in ohnehin
bereits geschützten Gebieten sowie die Vernetzung der Lebensräume im Zentrum
stehe.
Auch die SP-Fraktion unterstützte beide Projekte. Martina Munz (sp, SH) unterstrich,
dass die Landwirtschaft auf die Biodiversität angewiesen sei, da diese die
Bodenfruchtbarkeit und die Bestäubung sichere und damit erst die
Ernährungssicherheit garantiert werden könne. 
Die GLP-Fraktion unterstützte die Initiative teilweise, sprach sich aber geschlossen für
Eintreten auf den Gegenvorschlag aus. Roland Fischer (glp, LU) bemängelte, dass die
Schweiz bislang quasi tatenlos zugesehen habe, wie die Biodiversität immer weiter
abgenommen habe. Die Schweiz stehe im internationalen Vergleich sehr schlecht da.
Folglich müssten die entsprechenden finanziellen Mittel für den Erhalt der Biodiversität
bereitgestellt werden, da ein weiterer Verlust an Biodiversität die Schweiz viel teurer zu
stehen kommen werde.
Die FDP.Liberale-Fraktion hingegen unterstützte den indirekten Gegenvorschlag
mehrheitlich, wie Susanne Vincenz-Stauffacher (fdp, SG) ausführte. Allerdings sei bei
der Ausgestaltung des NHG darauf zu achten, dass die Zielkonflikte, insbesondere
zwischen der Produktion erneuerbarer Energien und dem Schutz der Biodiversität,
immer durch eine umfassende Güterabwägung, die auch die Interessen der Wirtschaft
miteinbeziehe, gelöst würden. Die Initiative lehnte die Fraktion mit dem Verweis ab,
dass dadurch praktisch die ganze Schweiz unter Schutz gestellt würde.
Die Mitte-Fraktion zeigte sich ähnlich wie die FDP-Fraktion gespalten bei der Haltung
zum Gegenvorschlag; die Initiative lehnte sie ab. Wie Priska Wismer-Felder (mitte, LU)
ausführte, würde die Initiative dazu führen, dass die Produktion von Nahrungsmitteln
eingeschränkt würde, was die Versorgungssicherheit in Frage stellen würde. Beim
Gegenvorschlag stosse insbesondere das Flächenziel von 17 Prozent an Flächen, die
dem Schutz von Lebensräumen und Arten dienen (so genannte Kerngebiete), auf
Widerstand in ihrer Fraktion. Sie bemängelte zudem, dass «die Flächen, auf denen
heute schon aktive Biodiversitätsförderung betrieben wird, [...] den 17 Prozent
Kerngebiet nicht angerechnet werden» könnten. Eine Minderheit der Mitte-Fraktion
gehe jedoch davon aus, dass der Gegenvorschlag die Biodiversität fördere, ohne die
Versorgungssicherheit in den Bereichen Ernährung und Energie zu schwächen.

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.09.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Die SVP-Fraktion lehnte schliesslich sowohl die Initiative als auch den Gegenvorschlag
ab. Pierre-André Page (svp, FR) bezeichnete die Initiative als extrem und sprach von
einer Diktatur der Biodiversität auf Kosten der Landwirtschaft und der Energie. Aber
auch der Gegenvorschlag sei abzulehnen, zumal er teilweise sogar weiterginge als die
Initiative.
Auch Umweltministerin Sommaruga äusserte sich in ihrem Eintretensvotum zu diesem –
für sie – vermeintlichen Widerspruch. Sommaruga zeigte sich erstaunt, dass versucht
werde, den Schutz der Biodiversität gegen die Landwirtschaft auszuspielen, da diese
sich doch gegenseitig bedingten. 
Bevor der Rat zur Detailberatung überging, wurde der Nichteintretensantrag Graber mit
106 zu 78 Stimmen bei 4 Enthaltungen abgelehnt. Die geschlossen stimmende SVP-
Fraktion, eine Mehrheit der Mitte-Fraktion sowie einzelne Mitglieder der FDP-Fraktion
stimmten gegen Eintreten.

Anschliessend befasste sich der der Rat in einem ersten Block der Detailberatung mit
den Themen hohe Baukultur und ökologische Infrastruktur. 
Zuerst stimmte der Nationalrat einer Minderheit Müller-Altermatt (mitte, SO) zu,
welcher den Begriff «Schönheit» aus dem Zweckartikel streichen wollte. Andere
Minderheiten, wie etwa diejenige von Michael Graber zur Entfernung der Vernetzung
der für Tiere und Pflanzen wichtigen Lebensräume aus dem Zweckartikel, fanden keine
Mehrheit. Graber hatte vergeblich argumentiert, dass ein «Netz von grünen Korridoren,
von grünen Autobahnen» keinen Platz mehr für die Menschen übrigliesse. Sodann
beschloss der Nationalrat stillschweigend, der Kommission zu folgen und die
Bestimmungen zur hohen Baukultur aus dieser Vorlage zu streichen und in einer Motion
(22.3892) anzugehen. Diese Motion forderte den Bundesrat dazu auf, gesetzliche
Bestimmungen zur Förderung der Baukultur im Rahmen der nächsten Kulturbotschaft
2025-2028 vorzuschlagen. Der Bundesrat hatte dieses Vorgehen der Auslagerung und
die Motion zuvor unterstützt.
Im Anschluss stimmte der Rat über einen viel diskutierten Minderheitsantrag II Jauslin
ab, welcher im Artikel über die ökologische Infrastruktur den festen Prozentsatz an
Kerngebieten an der Landesfläche streichen wollte und stattdessen dafür plädierte, die
Definition von Kerngebieten dem Bundesrat zu überlassen. Dieser solle dabei neben
den Biotopen von nationaler Bedeutung auch so genannte Biodiversitätsgebiete von
nationaler Bedeutung bezeichnen und die Ziele für diese Gebiete festlegen können. Die
Kantone sollen gemäss Jauslin die zur Erreichung der Ziele notwendigen Massnahmen
ergreifen und die Umsetzung sicherstellen. Ursula Schneider Schüttel legte als
Sprecherin dieser Minderheit dar, dass eine Nutzung dieser Biodiversitätsgebiete und
Vernetzungsgebiete durch die Landwirtschaft nicht ausgeschlossen sei. Auch könnten
in diesen Gebieten alternative Energieerzeugungsanlagen betrieben werden. Die
Kommissionsmehrheit wollte hingegen eine abschliessende Liste an Gebieten festlegen,
welche als Kerngebiete kategorisiert werden können. Bundesrätin Sommaruga zeigte
sich offen gegenüber dem Minderheitsantrag Jauslin, zumal damit womöglich gewisse
Abwehrreflexe gegenüber dem fixen Flächenziel von 17 Prozent gestoppt werden
könnten. In den Abstimmungen obsiegte der Antrag II Jauslin gegenüber der
Kommissionsmehrheit und auch gegenüber zwei weiteren Minderheiten und einem
Einzelantrag Müller-Altermatt. Diese Minderheitsanträge hatten einen Anteil der
Kerngebiete an der Landesfläche von 30 Prozent (Klopfenstein Broggini), die
Bekämpfung der Vergandung und Verwaldung der Landwirtschaftsflächen (Graber)
sowie eine bessere Honorierung der Leistungen der Landwirtschaft (Müller-Altermatt)
gefordert.

In einem zweiten Block der Detailberatung wurden weitere Änderungen des NHG sowie
anderer Erlasse diskutiert. Dabei blieben alle Minderheitsanträge bis auf einen
erfolglos. So lehnte der Rat etwa die erneut geforderte Streichung der Vernetzung von
Schutzgebieten – dieses Mal der Biotope von nationaler Bedeutung – ab (Minderheit
Rüegger; svp, OW) und konnte sich auch nicht für das Verbot der Übertragung von
Vollzugsaufgaben an Private erwärmen (Minderheit Rösti; svp, BE). Abgelehnt wurde
aber auch ein Antrag von links-grüner Seite, welcher die Vernetzung für bedrohte und
prioritäre Tier- und Pflanzenarten stärker fördern wollte (Minderheit Clivaz). Hingegen
vermochte sich die Minderheit Schneider Schüttel mit ihrem Anliegen, auch die Biotope
von regionaler Bedeutung in den ökologischen Leistungsnachweis aufzunehmen, mit
Stichentscheid von Ratspräsidentin Kälin (gp, AG) knapp durchzusetzen. Der Mehrheit
folgend angenommen wurde sodann eine Ergänzung des JSG, wonach der Bundesrat im
Einvernehmen mit den Kantonen Wildtierkorridore von überregionaler Bedeutung
bezeichnen kann; diese dienen der grossräumigen Vernetzung der Lebensräume der
Wildtiere.
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In der Gesamtabstimmung sprach sich die grosse Kammer mit 104 zu 83 Stimmen bei 5
Enthaltungen für den Entwurf des indirekten Gegenvorschlags aus. Dagegen votierten
die geschlossen stimmende SVP-Fraktion, eine Mehrheit der Mitte-Fraktion sowie
einzelne Mitglieder der FDP.Liberalen-Fraktion. Bei der Abstimmung zur Volksinitiative
sprach sich der Rat mehrheitlich dafür aus, die Initiative zur Ablehnung zu empfehlen
(101 zu 72 Stimmen bei 19 Enthaltungen), wobei ähnliche Koalitionen zu beobachten
waren wie bei der Abstimmung zum indirekten Gegenvorschlag; die Enthaltungen
stammten zu einem grossen Teil von der GLP-Fraktion. Zudem verlängerte der
Nationalrat die Behandlungsfrist für die Volksinitiative bis zum 8. März 2024. 8

Ende 2022 publizierte der Bundesrat den Bericht «Stopp der Verschotterung von
Grünflächen» in Erfüllung des gleichnamigen Postulates von Nationalrätin Martina Munz
(sp, SH). Der Bericht hielt fest, dass immer mehr Personen Schottergärten anlegten,
obwohl diese negative Auswirkungen auf die Biodiversität zeitigten und im Sommer die
Umgebung stark aufheizten. Um diesem Trend entgegenzuwirken, empfahl der Bericht
drei Massnahmen: Erstens rief er Gemeinden dazu auf, in ihren Reglementen
festzulegen, ob und in welcher Form Schottergärten erlaubt sein sollen. Zweitens wolle
der Bundesrat die Gemeinden dabei finanziell unterstützen, die naturnahe Gestaltung
der Siedlungsräume zu fördern, wie es auch im indirekten Gegenvorschlag zur
Biodiversitätsinitiative vorgeschlagen worden sei. Und drittens sollen sowohl die
Behörden als auch Privatpersonen besser über die Vorteile von naturnahen
Grünflächen informiert werden. 9

BERICHT
DATUM: 16.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Gewässerschutz

Der Nationalrat befasste sich in der Herbstsession 2021 mit einer Motion Hösli (svp, GL),
welche von Jakob Stark (svp, TG) übernommen worden war, zur Verkleinerung des
Gewässerraums. Die Kommissionssprechenden Pierre-André Page (svp, FR) und Priska
Wismer-Felder (mitte, LU) erläuterten die Argumente der knappen
Kommissionsmehrheit (13 zu 12 Stimmen), welche die Motion zur Annahme empfahl.
Wismer-Felder führte aus, dass ein von der Kommission verlangter Zusatzbericht zu
den Auswirkungen der Motion aufgezeigt habe, dass in den drei im Bericht
untersuchten Kantonen Glarus, Graubünden und Aargau lediglich rund 1.8 Prozent der
Landwirtschaftsbetriebe von der in der Motion geforderten Bestimmung betroffen
wären. Mit der vorliegenden Motion könne das GSchG so geändert werden, dass diesen
Betrieben, die mit der geltenden Regelung in ihrer Existenz bedroht seien, geholfen
werden könne.
Martina Munz (sp, SH) vertrat die Kommissionsminderheit. Sie kritisierte, dass die
Mehrheit der UREK-NR ignoriere, dass mit dieser Motion der Schutz der Biodiversität
sowie der Hochwasserschutz leiden würden. Während in den drei untersuchten
Kantonen 0.1 bis 1.4 Prozent an ertragreicher Futtermittelfläche gewonnen werden
könnten, gingen zwischen 25 und 75 Prozent der Gewässerraumfläche verloren. Sie sei
doch sehr erstaunt darüber, dass einige wenige Landwirte mehr Gehör erhielten als die
Kantone durch ihre LDK und BPUK, zumal Erstere bereits mit CHF 200 Mio. entschädigt
worden seien. Die Mehrheit des Rates sah dies ähnlich: Die grosse Kammer lehnte die
Motion mit 100 zu 84 Stimmen (bei 1 Enthaltung) ab. Die befürwortenden Stimmen
stammten von den geschlossen stimmenden Grünen-, SP- und GLP-Fraktionen, von der
Hälfte der FDP.Liberalen-Fraktion sowie von einzelnen Mitgliedern der Mitte- und der
SVP-Fraktionen. Der Vorstoss ist damit erledigt. 10
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